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Annexe au règlement du PLU : Lexique 
 
Accès : l’accès correspond à la limite de la parcelle donnant directement sur la voie ; limite qui peut être 
soit bâtie (garage) ou close (portail), soit non bâtie (bande d’accès ou servitude de passage), et par lesquels 
les véhicules pénètrent sur le terrain d’assiette du projet depuis la voie de desserte. 
 
Aléa : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un terri-
toire donné. L'aléa est qualifié de résiduel, modéré ou fort (voire très fort) en fonction de plusieurs facteurs 
: hauteur d'eau, vitesse d'écoulement, temps de submersion, délai de survenance. Ces facteurs sont qualifiés 
par rapport à l'événement de référence. 
 
Alignement : l’alignement est la limite séparant le domaine public de la propriété privée. 
Il sert de référence pour déterminer l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques, les constructions étant édifiées soit « à l’alignement », soit « en retrait par rapport à l’alignement 
». 
 
Acrotère : muret en béton ou en maçonnerie couronnant généralement une terrasse ou toiture terrasse et 
destiné à recevoir les relevés d'étanchéité et éventuellement à masquer les éléments en saillie sur une toi-
ture à faible pente. Couronnement d'un mur au-dessus d'une terrasse ou d'un toit. 
 
Annexe : dépendance contigüe ou séparée d'un bâtiment principal, ayant la fonction de local technique, 
abri de jardin, appentis, sanitaires ou garage... 
 
Bassin versant : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents. 
 
Batardeau : barrière anti-inondation amovible. 
 
Champ d'expansion de crue : secteur non urbanisé ou peu urbanisé situé en zone inondable et participant 
naturellement au stockage et à l'expansion des volumes d'eau débordés. 
 
Changement de destination : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 
 
L'article R 123-9 du code de l'urbanisme distingue neuf classes de constructions : 

· l’habitation ; 
· l’hébergement hôtelier ; 
· les bureaux ; 
· le commerce ; 
· l’artisanat ; 
· l’industrie ; 
· l’exploitation agricole ou forestière ; 
· la fonction d’entrepôt ; 
· les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Ces 9 classes ont été regroupées ici en fonction de leur vulnérabilité (b, c, d). A été intercalée une catégorie 
de vulnérabilité spécifique (a) pour les établissements stratégiques ou recevant des populations vulné-
rables, tels que définis dans le présent lexique. 
 
a/ établissements recevant des populations vulnérables et établissements stratégiques. 
 
b/ locaux de logement, qui regroupent les locaux « à sommeil » : habitation, hébergement hôtelier, sauf 
hôpitaux, maisons de retraite... visés au a/.Cette notion correspond à tout l'établissement ou toute la cons-
truction, et non aux seules pièces à sommeil. Gîtes et chambres d'hôtes (définies par le code du tourisme) 
font partie des locaux. Pour les hôtels, gîtes et chambres d'hôtes, la création d'une chambre ou d'un gîte 
supplémentaire est considérée comme la création d'un nouveau logement. 
 
c/ locaux d'activités : bureau, commerce, artisanat, industrie hors logement. 
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d/ locaux de stockage : fonction d'entrepôt, bâtiments d'exploitation agricole ou forestière hors logement. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (gymnase, piscine 
publique, école, mairie, services techniques, caserne, etc...) sont rattachées aux catégories de locaux corres-
pondants (par exemple, les crèches et bâtiments scolaires sont des établissements recevant des populations 
vulnérables, les casernes et services techniques relèvent des établissements stratégiques, les gymnases et 
piscines publiques appartiennent aux locaux d'activité). 
 
Les équipements d'intérêt général font l'objet d'une réglementation particulière. 
 
Changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est parfois indiqué 
que des travaux sont admis sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité. Sera considérée comme 
changement de destination augmentant la vulnérabilité une transformation qui accroît le nombre de per-
sonnes dans le lieu ou qui augmente le risque, comme par exemple la transformation d'une remise en loge-
ment. 
Par rapport aux 4 catégories citées précédemment, la hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulné-
rabilité, a été proposée : a > b > c > d 
Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens 
de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis que la transformation d'un logement en commerce réduitcette 
vulnérabilité. 
 
À noter : 

- au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, 
tandis qu'un restaurant relève de l'activité type commerce. 

- Bien que ne changeant pas de catégorie de vulnérabilité (b), la transformation d'un logement en 
plusieurs logements accroît la vulnérabilité. 

 
Coefficient d’Emprise au Sol (CES) : Le coefficient d’emprise au sol exprime le rapport entre l’emprise au 
sol du bâtiment et la surface de la parcelle support. 
Il est exprimé en pourcentage et ne préjuge pas du nombre de niveaux ou de la hauteur du bâtiment. 
 
Combles : L’étage de comble correspond au niveau de plancher sous toiture, occupant le volume compris 
entre le plancher haut et la toiture d’un bâtiment. 
 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif » :  
Cette destination comprend l’ensemble des installations, des réseaux et des constructions, qui permettent 
d’assurer à la population et aux entreprises, les services collectifs dont elles on besoin, et notamment :  

· Les équipements d’infrastructures (réseaux et aménagements au sol et en sous-sol) ; 
· Les équipements de superstructures (domaine de la santé, cultuel, culturelle, sportif, social, ensei-

gnement…). 
 

Contigüe : Des constructions ou terrains sont contigus lorsqu’une façade, un pignon ou une limite sont di-
rectement en contact l’un avec l’autre. Des constructions seulement reliées par un élément architectural tel 
qu’un portique, pergola, porche, etc. ne constituent pas des constructions contigües. 
 
Côte NGF : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général 
de la France (IGN69). 
 
Côte PHE (côte des plus hautes eaux) : côte NGF atteinte par la crue de référence. Cette côte est indiquée 
dans la plupart des cas sur les plans de zonage réglementaire. Entre deux profils, la détermination de cette 
côte au point considéré se fera par interpolation linéaire entre les deux profils amont et aval. Ces côtes 
indiquées sur les profils en travers permettent de caler les niveaux de planchers mais ne sauraient remettre 
en cause le zonage retenu sur le terrain au regard d'une altimétrie du secteur. 
La côte de réalisation imposée (par exemple PHE+30cm) constitue un minimum. 
 
Côte TN (terrain naturel) : côte NGF du terrain naturel avant travaux, avant-projet. 
 
Crue : période de hautes eaux. 
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Crue de référence ou aléa de référence: crue servant de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme 
crue de référence la crue centennale calculée ou bien la crue historique si son débit est supérieur au débit 
calculé de la crue centennale. 
 
Crue centennale : crue statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année. 
 
Crue exceptionnelle : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se pro-
duire, occupant tout le lit majeur du cours d’eau. 
 
Crue historique : crue connue par le passé 
Débit : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s). 
 
Débord de toiture : partie de toiture en saillie par rapport au plan de la façade. 
 
Défrichement : On entend par défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l'état 
boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière ou entraînant indirectement et à terme les 
mêmes conséquences. 
 

· Ce qui qualifie le défrichement c’est le résultat de l’opération (changement de destination), quelle 
que soit la nature de l’acte (défrichement direct par abattage ou indirect par exploitation abusive 
ou écobuages répétés) et quelles que soient les fins pour lesquelles l’opération a été entreprise. 

· L’aménagement de terrains en vue de camping, de stationnement de caravanes ou toute construc-
tion sur des terrains forestiers, même s’il n’y a pas abattages d’arbres ou abattages limités, consti-
tuent des défrichements. 
 

 
Emprise au sol : projection verticale au sol du volume de la construction, tous débords et surplombs cou-

verts inclus, reposant ou non au sol, à l’exceptions des éléments de modénature et débords de couverture, 

dans la limite de 50 cm, ainsi que des tonnelles, pergolas ou brises soleils ajourés.  

Ne sont pas inclus dans le calcul de l’emprise au sol : 

- les éléments qui ne dépassent pas le niveau du sol de façon significative (inférieurs à 0,60 m), tels que 
terrasses, aires de stationnement non couvertes ou en sous-sol, etc. ; 

- les piscines qui ne sont pas couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus du 
sol inférieure à un mètre quatre-vingts (hormis en zone A et N où l’emprise maximale des piscines est 
règlementée). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enduit tyrolien : (ou enduit au balai) revêtement mural, crépi exécuté par projection du mortier à l'aide 
d'un balai. 
 
Enjeux : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène 
naturel. 
 
Équipement d'intérêt général : infrastructure ou superstructure d'intérêt collectif destinée à un service 
public (alimentation en eau potable y compris les forages, assainissement, épuration des eaux usées, dé-
chetteries, réseaux, infrastructures, équipements portuaires, équipements de transport public de per-
sonnes, digues de protection rapprochée des lieux densément urbanisés...), les constructions et installations 
liées à la surveillance du début du Rhône (cabines limnimétriques). 

Emprise au sol 
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Espaces libres : Les espaces libres correspondent à la surface du terrain non occupée par les constructions 
(emprise au sol), imperméabilisés ou non. Ils comprennent les aires de stationnement, ainsi que les voiries 
d’accès. Les espaces libres en pleine terre correspondent aux espaces libres non imperméabilisés. 
 
Établissement recevant des populations vulnérables : Comprend l'ensemble des constructions desti-
nées à des publics jeunes, âgés ou dépendants (crèche, halte-garderie, établissement scolaire, centre aéré, 
maison de retraite et résidence-service, établissement spécialisé pour personnes handicapées, hôpital, cli-
nique…). 
 
Établissement stratégique : établissement nécessaire à la gestion de crise, tels que : caserne de pompiers, 
gendarmerie, police municipale ou nationale, salle opérationnelle, centres d'exploitation routiers, etc. 
 
Extension : augmentation de l'emprise et/ou de la surface, en continuité de l'existant (et non disjoint). 
On distingue les extensions de l'emprise au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages (sur l'em-
prise existante). Lorsqu’une extension est limitée (20m², 20%...), cette possibilité n'est ouverte qu'une seule 
fois à partir de la date d'approbation du document. 
 
Hauteur d'eau : différence entre la côte de la PHE et la côte du TN. 
 
Hydrogéomorphologie : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interpré-
tation de la structure des vallées (photo-interprétation, observations de terrain). 
 
Inondation : submersion temporaire par l’eau, de terres qui ne sont pas submergées en temps normal. 
Cette notion recouvre les inondations dues aux crues des rivières, des torrents de montagne et des cours 
d’eau intermittents méditerranéens ainsi que les inondations dues à la mer dans les zones  côtières et elle 
peut exclure les inondations dues aux réseaux d’égouts (source : directive européenne relative à l’évalua-
tion et à la gestion des risques d’inondation n°2007/60/CE). 
 
Mitigation : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants. 
 
Modification de construction : transformation de tout ou partie d'une construction existante, sans aug-
mentation d'emprise, de surface ou de volume (qui relèverait de l'extension), avec ou sans changement de 
destination. 
 
Mortier bâtard : il s’agit d’un mortier fabriqué avec un mélange de ciment et de chaux, avec des caractéris-
tiques intermédiaires entre le mortier de ciment et le mortier de chaux. 
 
Ouvrant : surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baie vitrée, etc). 
 
Piscine : Bassin artificiel, de forme et de dimensions variables, aménagé pour la baignade, la natation, etc. ; 
ensemble des installations qui entourent ce bassin 
 
Plancher aménagé : ensemble des surfaces habitables ou aménagées pour accueillir des activités commer-
ciales, artisanales ou industrielles. En sont exclus les locaux de stockage et les annexes. 
 
Plan de Prévention des Risques : document valant servitude d'utilité publique, annexé au Plan Local 
d'Urbanisme en vue d'orienter le développement urbain de la commune en dehors des zones inondables. Il 
vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou technologiques) en limitant l'urbanisation 
dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C'est l'outil essentiel de 
l'État en matière de prévention des risques. 
 
À titre d'exemple, on distingue : 
 

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) 
- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif) 
- le Plan de Prévention des Risques Mouvement de terrain (PPRMT) : glissements, chutes de 

blocs et éboulements, retraits-gonflements d'argiles, affaissements-effondrements de cavités, cou-
lées boueuses. 
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- le Plan de prévention des Risques Technologiques (PPRT) autour de certaines usines classées 
- Seveso. 

 
Prévention : ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour empêcher, sinon réduire, l'impact d'un 
phénomène naturel prévisible sur les personnes et les biens. 
 
Projet : tout aménagement, installation ou construction nouvelles, incluant les extensions, mais également 
les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les changements de destination. 
 
Reconstruction : correspond à la démolition (volontaire ou après sinistre) et la réédification consécutive, 
dans un court délai, d'un bâtiment de même destination, d'emprise au sol inférieure ou égale et sans aug-
mentation du nombre de niveaux. La demande de permis de démolir, s'il y a lieu, doit être concomitante 
avec la demande de construire. Une ruine n'est pas considérée comme une construction, sa réédification 
n'entre donc pas dans la présente définition. 
 
Remblai : exhaussement du sol par apport de matériaux. Les nouveaux remblais, non compensés par des 
déblais sur le même site, sont généralement interdits ; les règles correspondantes ne concernent pas les 
remblais nécessaires au calage des constructions autorisées. 
 
Risque d’inondation : combinaison de la probabilité d’une inondation [aléa] et des conséquences négatives 
potentielles pour la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité économique [enjeux] 

associées à une inondation (source : directive européenne relative à l’évaluation et à la gestion des risques 
d’inondation n°2007/60/CE). 
 
Siège d’exploitation (définition de l’Agreste) : Le siège de l'exploitation est, par convention, le bâtiment 
principal de l'exploitation, ou, lorsqu'il n'y a pas de bâtiment agricole, la parcelle agricole la plus importante 
qui se trouve sur le territoire de la commune où est située la majeure partie des terres agricoles de l'exploi-
tation. Ce n'est pas le domicile du chef d'exploitation, sauf si ce domicile se confond avec le bâtiment prin-
cipal d'exploitation. 
 
Surface de Plancher : La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plan-
chers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 
sur l'extérieur ; 

- Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
- Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
- Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 

compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
- Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à 

caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
- Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâ-

timents ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de 
la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

- Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux 
son desservis uniquement par une partie commune ; 

- D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent 
le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par 
des parties communes intérieures. 

 
Travée : La travée désigne une ouverture, une baie, un espace ou encore un élément de construction déli-
mité de chaque côté par un support vertical tel que des poutres ou des colonnes. 
 
Terrain ou unité foncière : il s’agit d’une propriété foncière d’un seul tenant, composée d’une parcelle ou 
d’un ensemble de parcelles contigües appartenant à un même propriétaire ou un même groupe de proprié-
taires. 
 
Vulnérabilité : conséquences potentielles de l'impact d'un aléa sur des enjeux (populations, bâtiments, in-
frastructures, etc.) ; notion indispensable en gestion de crise déterminant les réactions probables des po-
pulations, leurs capacités à faire face à la crise, les nécessités d'évacuation, etc. 
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Zone de danger : zone directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées dans les disposi-
tions générales du présent règlement. 
 
Zone de précaution : zone non directement exposée aux risques, selon les définitions explicitées dans les 
dispositions générales du présent règlement. 
 
Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable (hauteur sous plafond d'au moins 1,80 m) accessible 
directement depuis l’intérieur du bâtiment, situé au-dessus de la côte de référence et muni d’un accès vers 
l'extérieur permettant l’évacuation (trappe d'accès, balcon ou terrasse). Cette zone refuge sera dimension-
née pour accueillir la population concernée, sur la base de 6m² augmentés de 1m² par occupant potentiel. 

- Pour les logements, le nombre d'occupants potentiel correspond au nombre d'occupants du loge-
ment fixé à 3 sans autre précision. 

- Pour les établissements recevant du public (ERP), le nombre d'occupants potentiel correspond à 
l'effectif autorisé de l'établissement. 

- Pour les bureaux et activités hors ERP, il appartient au propriétaire de fixer le nombre d'occupants 
maximal de son établissement. 


